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Contexte

//  Vauvert // Diagnostic



Pourquoi réviser le RLP ?

4

Les objectifs ont été définis dans la délibération du Conseil Municipal du 30/03/2021, 
modifiée par la délibération du Conseil Municipal du 19/09/2022 :

➔ Rendre visibles les entreprises de la commune, afin d’améliorer l’attractivité du territoire ;

➔ Soutenir le commerce de proximité, et favoriser l’achat local ;

➔ Améliorer la qualité des zones d’activités ;

➔ Protéger les entrées de ville ;

➔ Préserver les zones peu touchées par la pression publicitaire ;

➔ Préserver et améliorer le cadre de vie et la qualité des paysages de la commune ; 

➔ Protéger l’image du territoire, en tenant compte du patrimoine bâti, paysager et naturel.

//  Vauvert // Diagnostic



Planification envisagée

5//  Vauvert // Diagnostic

➢ Diagnostic  : 03/2022 à 06/2022

➔ Présentation du diagnostic à la ville et aux PPA : 22/06/2022

➢ Etude  / définition du règlement / concertation : 09/2022 à 02/2023

➔ Réunions d’études (internes) 09/2022 à 11/2022 

➔ Réunions de concertation (afficheurs – public) – PPA/PPC 11/2022 à 12/2022

➔ Débat d’orientations en conseil municipal : T4/2022

➢ Rédaction, bilan de la concertation et arrêt du projet

➔ Arrêt du projet et bilan de concertation en conseil municipal T2/2023

➢ Avis des PPA et CDNPS (3 mois)

➢ Enquête publique

➢ Approbation : 01/2024
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Présentation de la ville 
et des données générales

de l’étude

2

//  Vauvert // Diagnostic
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Publicités : La ville

Population communale : 11 492 habitants (source Insee 2019)

La commune, d’une superficie 
proche de 110 km², est composée 
de deux agglomérations :

✓ L’agglomération principale, située 
au nord de la commune,

✓ Gallician, située au sud de la 
moitié nord.

La moitié sud dans son ensemble est 
une zone naturelle et agricole, où l’on 
ne rencontre que des hameaux diffus

//  Vauvert // Diagnostic

Source : IGN

Agglomération 
principale

Gallician

: contour communal

: contour proposé des agglomérations
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Publicités : Population de l’agglomération principale

La détermination de la population d’une agglomération est déterminante pour établir le 
diagnostic (et non directement pour déterminer les futures règles du RLP qui vont s’appliquer) :

➔ L’enjeu est important sur l’agglomération principale, dont la population avoisine les 10 000 habitants. 

Pour une population agglomérée inférieure à 10 000 habitants, pour une commune ne faisant pas partie 
d’unité urbaine de plus de 100 000 habitants, la réglementation nationale du Code de l’environnement est 
très stricte, elle prévoit notamment :

• L’interdiction des publicités scellées au sol,

• L’interdiction des publicités lumineuses,

• Une surface limitée à 4 m² pour les publicités,

• Une surface limitée à 6 m² pour les enseignes scellées au sol.

La population de l’agglomération dépend du contour qui va définir les limites de cette 
agglomération ; ce contour va être associé à un arrêté à prendre pour application du Code de la 
route. Cet arrêté constituera une annexe du RLP. 

Problématique : les données issues des statistiques Insee ne permettent pas d’établir la 
population de l’agglomération principale de Vauvert, ni même d’avoir la certitude que cette 
population soit réellement inférieure à 10 000 habitants.

//  Vauvert // Diagnostic
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Publicités : Population de l’agglomération principale

En l’absence d’un recensement général, la population de l’agglomération principale peut être 
définie par arrêté du Maire (CE, avis, 29/03/1993, Sté Dauphin OTA, req. n°143774)

Néanmoins, cette détermination ne s’impose pas ; les règles qui vont être établies pour 
l’agglomération principale dans le cadre du RLP peuvent s’inspirer de celles d’une agglomération 
de moins de 10 000 habitants. 

Pour le diagnostic, est prise en compte :

- Une population inférieure à 10 000 habitants pour Gallician,

- Une population supérieure à 10 000 habitants pour l’agglomération principale.

//  Vauvert // Diagnostic
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Publicités : 

➔ La publicité est interdite de manière absolue sur les deux 
monuments historiques (L.581-4 du Code de l’environnement)

➔ La publicité est interdite de manière relative (L.581-8 du Code de 
l’environnement ) à mois de 500 m et en covisibilité du Temple 
Protestant 

➔ Les autres périmètres (abords de la Chapelle et du Château de 
Montcalm, SPR, Site inscrit) n’induisent pas d’interdiction au titre 
du Code de l’environnement, car ils se situent hors 
agglomération. 

La commune compte 2 monuments historiques :
• Temple Protestant, en centre-ville,

• Chapelle de Montcalm, au Hameau de Montcalm

Ces monuments n’ont pas fait l’objet de l’adoption de périmètres délimités des abords. 

La commune est également concernée par le périmètre de protection au titre des abords du 
Château de Montcalm, Monument Historique situé à Vestric-et-Candiac

La commune est concernée, au nord, par le périmètre du Site 
Patrimonial Remarquable (SPR) de Vauvert, Vergeze, Vestric et Candiac

Enfin, la moitié sud du territoire est incluse dans le périmètre du Site 
inscrit de la Camargue Gardoise.

Le patrimoine protégé par le Code de l’environnement 

Source : IGN

: Monuments historiques

: 500 m autour des MH

: SPR

: Site inscrit
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Préenseignes : Secteurs naturels ou boisés du PLU

: Espaces Boisés Classés

: Zones N

Le PLU en vigueur a déterminé :
✓ Des nombreuses zones « N », 

✓ Des Espaces Boisés Classés

Dans ces zones, en agglomération, les dispositifs publicitaires scellés au 
sol ou installés directement sur le sol sont interdits (R.581-30 du Code de 
l’environnement).

Cette règle concerne également la publicité sur mobilier urbain.

Ces espaces se situent, pour la plupart, hors agglomération.

Une zone Natura 2000 coïncide également, au sud, avec le site 
inscrit de la Camargue Gardoise

: Natura 2000

Source : IGN
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Préenseignes : Principaux axes de circulation

: RD 56

: RD 6572

:  RD 135

Trois routes départementales assurent la plus 
grande partie de la desserte et du trafic routier

✓ La RD 56 – reliant Vauvert à Nîmes (axe nord-
sud),

✓ La RD 6572 (axe est ouest), reliant à Aimargues à 
l’ouest, et à Saint-Gilles par le sud-est 

✓ La RD 135 permet un délestage du centre ville, à 
l’ouest ; cet axe se situe hors agglomération

//  Vauvert // Diagnostic
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Préenseignes : Activité économique

La ville de Vauvert est marquée par la présence de 
commerces de détail, nombreux et diversifiés. 

Les commerces se répartissent principalement au 
niveau du Centre-Ville, de la place de la 
Condamine, proche, autour d’un supermarché, et 
au niveau du quartier des Costières. 

La Zone d’activité Côté Soleil, récente et située au 
nord, compte également de nombreux 
commerces.

La zone industrielle de Vauvert, zone des 
Costières, a une vocation plutôt artisanale et 
industrielle

: activités principalement commerciales

: activités principalement artisanales ou industrielles

//  Vauvert // Diagnostic

Côté Soleil

Centre-Ville

Condamine

Costières
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Diagnostic : les bases 
réglementaires 

3

//  Vauvert // Diagnostic
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Publicités : 

Publicité sur portatif scellé

Publicité sur mur

Champ d’application : Les publicités 

//  Vauvert // Diagnostic

Publicité sur mobilier urbain

Miocroaffichage Publicité numérique

Catégories non présentes à Vauvert
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Préenseignes : 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité – L.581-19

Les préenseignes dérogatoires ou temporaires obéissent à des règles différentes

Publicités et préenseignes se situent exclusivement en dehors des emprises foncières dont elles 
vantent les mérites (publicités) ou dont elles indiquent la proximité (préenseignes).

Champ d’application : Les préenseignes 

Préenseignes scellées au sol 
ou murales

Préenseignes sur divers supports Préenseigne dérogatoire
Les activités viticoles ont 
été classées dans cette 
catégorie, en tant que 
« produits du terroir »



17

A l’opposé, les enseignes se situent impérativement sur les emprises foncières des entreprises 
qu’elles signalent. Elles obéissent à des règles d’installation très différentes.

Enseignes sur façades : à plat sur mur ou 
perpendiculaires au mur ; sur baie

Enseignes scellées au sol

Enseignes sur différents supports : stores, clôtures, portails…

Champ d’application : Les enseignes 

Enseigne en toiture

//  Vauvert // Diagnostic
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Enseignes numériques (font partie des enseignes lumineuses)

Ces enseignes sont aujourd’hui présentes sur Vauvert sous forme des croix 
perpendiculaires des pharmacies, et d’un chevalet

Champ d’application : Les enseignes (suite) 

//  Vauvert // Diagnostic
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Enseignes lumineuses à l’intérieur des devantures

Depuis la Loi Climat et Résilience du 22/08/2021, les publicités et enseignes lumineuses situées à l’intérieur des 
devantures peuvent faire l’objet d’une réglementation dans le cadre d’un Règlement Local de Publicité

Enseignes numériques à l’intérieur des devantures, à Vauvert Illustration hors Vauvert : ces supports 
peuvent constituer alternativement des 
enseignes et des publicités

Champ d’application : Les enseignes (suite) 

//  Vauvert // Diagnostic
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Quelles sont les règles en vigueur ?

➔ Règles nationales : Code de l’environnement :

✓ Partie législative : L.581-1 à L.581-45,

✓ Partie réglementaire : R.581-1 à R.581-88.

➔ Règles locales : Règlement Local de Publicité arrêté le 21/01/1987

Les dispositifs aujourd’hui conformes à ce RLP ont jusqu’au 13 janvier 2023 pour se mettre en 
conformité par rapport à la nouvelle réglementation (Code de l’environnement, puis RLP en 
cours d’élaboration)

Objectif des règles : 

✓ Protéger le cadre de vie

✓ Donner un cadre à la liberté d’expression

//  Vauvert // Diagnostic



RLP en vigueur jusqu’en 01/2021 à Vauvert (arrêté du 21/01/1987)
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Plan de zonage : ZPR1 et ZPR2 Règles locales :

ZPR1 : centre historique :
✓ Publicité non lumineuse :

• Surface maximale : 6 m²

• Hauteur maximale par rapport au sol : 4 m

• Nombre limité à 50% de la longueur de la façade

• Supports distants de 50 cm sur la façade

✓ Préenseignes :

• Dimensions limitées à 0,5 m X 0,75 m

• Nombre limité à 3 par activité

✓ Publicité lumineuse / enseignes : admises – règles nationales 

//  Vauvert // Diagnostic

ZPR2 : reste de l’agglomération :
✓ Publicité non lumineuse

✓ Préenseignes

✓ Publicité lumineuse / enseignes

Des supports de 12 m², dont la liste est annexée au RLP, sont également 
admis :

▪ 20 supports sont listés

▪ La liste est inexploitable aujourd’hui ➔ elle fait référence à des 
noms de propriétaires, ou à des commerces (dans la vigne de M. 
Tempié, sur le mur de M. Gayaud, devant la station Shell,…)

Idem ZPR1

: 500 m autour du Temple Protestant

: ZPR1
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Diagnostic : Publicités et 
préenseignes - Perspectives 

4

//  Vauvert // Diagnostic
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Etat des lieux

➔ 88 publicités et préenseignes, dont 14 préenseignes dérogatoires, sont installées sur le territoire 
communal, pour 110 faces d’affichage, représentant une surface totale d’environ 500 m².

➔ En supplément, la publicité sur mobilier urbain « accessoirement publicitaire » représente 11 
supports (1 abri voyageur et 10 planimètres, soit 24 m²). Les mobiliers sont exploités par Clear 
Channel. 

➔ Formats (hors mobiliers urbains) les plus représentés :

✓ Le format « standard » le plus représenté est le 1,5 m² : format « classique » des préenseignes,

✓ 18 supports ont une surface de 12 m²,

✓ 14 supports ont une surface inférieure à 0,5 m² (fléchages),

✓ 7 supports ont une surface de 4 m² (standard des agglomérations de moins de 10 000 habitants),

✓ Le reste est constitué de formats disparates.

➔ Afficheurs exploitant sur la commune :

De Cecco (15) – Impact (9) – Triaire (5) – Clear Channel (1) – Publi Midi (1) – Sofip (1) 

Le reste des supports est attribué aux bénéficiaires eux-mêmes.

//  Vauvert // Diagnostic
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Etat des lieux : localisation des publicités et des préenseignes

: Publicités : Préenseignes

A noter :

• Les densités les plus importantes de 
dispositifs se situent rte de Nîmes, rte 
d’Aimargues, ainsi qu’au sud du centre-
ville

• Les préenseignes dérogatoires se 
concentrent autour des activités 
viticoles

• On note la présence de publicités et de 
préenseignes hors agglomération

• De très larges zones sont totalement 
exemptes de publicité

• La partie sud de la commune est assez 
bien préservée de la publicité

: Préenseignes dérogatoires

Partie sud de la commune

Source : IGN

Source : IGN
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Etat des lieux : localisation de la publicité sur mobilier urbain

: Publicité sur mobilier accessoirement publicitaire (planimètres  
et grands formats)

A noter :

• La publicité sur mobilier urbain ne se situe que 
dans l’agglomération principale

• Certains des supports se situent dans le 
périmètre de 500 m autour du Monument 
Historique. Cependant, il n’y a pas de 
covisibilité avec le Monument.

• Lors de l’adoption du RLP de 1987, le périmètre 
d’interdiction en covisibilité avec un 
Monument était de 100 m ; le RLP ne prévoyait 
pas de dérogation à cette interdiction ; la 
publicité sur mobilier urbain y était donc 
interdite ➔ il ne se trouve aucun mobilier 
publicitaire dans ce périmètre.

Publicité sur abri voyageursSource : IGN
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Diagnostic réglementaire

➔ 57 / 74 publicités et préenseignes sont en infraction par rapport aux règles nationales et 
locales en vigueur

➢ Ceci représente un taux d’infraction de 77 %, ce qui est un taux élevé, compte tenu de la présence d’un 
RLP,

Les 11 mobiliers urbains publicitaires présentent de leur côté quelques problèmes, liés à l’accessibilité de la 
voie publique

➔ Quinze motifs d’infractions ont été déterminés :

▪ Certains conduisent à la suppression des supports concernés, qui ne peuvent pas être mis en conformité 
à l’emplacement où ils se trouvent, 

▪ D’autres peuvent être mis en conformité.

Des exemples sont donnés dans les pages suivantes, faisant références aux articles relatifs au Code 
de l’environnement.

Le RLP de 1987 est sans impact sur le diagnostic :

- Soit parce qu’il ne « légalise » pas de supports qui seraient non conformes au Code de l’environnement,

- Soit parce qu'il n’est pas exploitable, pour ce qui concerne les emplacements possibles d’affichage de 4X3  

//  Vauvert // Diagnostic
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1. Publicité installée hors agglomération (L.581-7 du RNP : 26 cas)

Diagnostic réglementaire

Les axes principalement concernés sont la rte d’Aimargues (10 cas), le chemin des Canaux (6 cas), la rte des 
Saintes-Maries-de-la-Mer et ses abords (4 cas), la rte de Nîmes (3 cas)…

//  Vauvert // Diagnostic

Ce support est également 
concerné par l’interdiction 

de publicité sur un arbre 
(L.581-4 du RNP)

Ces infractions dépendent de la détermination du contour aggloméré (limites du bâti dense et rapproché)

Aucune mise en conformité n’est possible. 4 supports 4X3 sont concernés, rte d’Aimargues.

Ces deux supports se 
situent en site inscrit
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2. Publicité installée sur le domaine public sans autorisation (L.581-24 du RNP : 19 cas)

Diagnostic réglementaire

Cette infraction s’accompagne fréquemment de celle de la présence sur des supports interdits (signaux 
routiers, poteaux EDF, Telecom, candélabres… 

Ce support de grand format se 
situe a priori sur le domaine privé 
de la collectivité ; au verso : Darty

Autre infraction : 
installation sur 
clôture non aveugle
(2 cas au total pour 
cette infraction)

Ces deux faces de 4X3, en V, 
surplombent le domaine public
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3. Publicités murales non conformes :

➢ Sur mur de bâtiment non aveugle : R.581-22 du RNP : 2 cas
➢ Apposée à moins de 50 cm du sol : R.581-27 du RNP : 6 cas au total,
➢ Dépasse des limites du mur : R.581-27 : 5 cas
➢ Dépasse du niveau de l’égout du toit : 1 cas 

Diagnostic réglementaire

//  Vauvert // Diagnostic

Sur mur non aveugle, et à moins 
de 50 cm du sol

Ce mur doit être considéré comme 
aveugle (ouvertures < 0,5 m²), mais le 
support dépasse des limites de l’égout 
du toit

Dépassement et moins de 50 cm du sol

Gallician
Dépassement et moins de 50 cm du sol (support de droite)
Le support de gauche s’est adapté à la géométrie du mur
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4.   Publicités scellées au sol non conformes :

➢ Distance / limite séparative insuffisante (H/2) : R.581-33 du RNP : 5 cas
➢ Hauteur supérieure à 6 m : R.581-32 du RNP : 1 cas,
➢ Visibilité d’une affiche d’une voie ouverte à la circulation publique : R.581-31 du RNP : 1 cas

Diagnostic réglementaire

//  Vauvert // Diagnostic

H/2 non conforme H/2 et hauteur non conformes Affiche visible de l’extérieur de l’agglomération (dont le 
positionnement reste à valider) 
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5. Autres infractions :

➢ Publicité (sur le domaine public) n’assurant pas une accessibilité suffisante (largeur disponible < à 1,2 m)

Certains mobiliers urbains publicitaires ne sont pas perpendiculaires à la chaussée (pour augmenter l’accessibilité 
ou la lisibilité ?)

Ceci réduit la visibilité de l’affichage non commercial, situé au dos.

De plus, le positionnement de la face ci-dessous, au raz du bord du trottoir, peut être dangereux :

De plus, les mobiliers en disposent pas de rappel au sol destinés à les rendre perceptibles par les non-voyants : ils 
sot non conformes.

➢ Publicité sans mention de l’exploitant : L.581-5 du RNP : 1 cas

Diagnostic réglementaire

//  Vauvert // Diagnostic
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➢ De nombreux secteurs de la ville sont totalement épargnés par la présence 
publicitaire ; le cœur du centre-ville fait partie des secteurs épargnés

➢ D’un point de vue global, on peut dire que, là où elle est présente, la publicité 
affecte particulièrement l’environnement urbain, de par :

• Les lieux d’implantation,

• Les surfaces en jeu,

• Les densités en jeu,

• La qualité moyenne des installations 

Diagnostic qualitatif

//  Vauvert // Diagnostic
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➢ Installation de publicité grand format proche du centre ville : impact fort sur l’environnement –
la présence publicitaire est imposée, elle n’est pas intégrée dans le paysage urbain :

Diagnostic qualitatif

//  Vauvert // Diagnostic
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➢ La question du format d’affichage, parfois associé à une densité importante, qui impose une 
présence publicitaire marquée sur les axes, en entrée de ville  

Diagnostic qualitatif

//  Vauvert // Diagnostic
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➢ Dans un environnement verdoyant, l’impact de la publicité est accru :

Diagnostic qualitatif
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➢ Dans les intersections, la publicité interfère avec les signaux routiers réglementaires :

Diagnostic qualitatif

//  Vauvert // Diagnostic
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➢ A Gallician, bien que surface et densité soient conformes, la présence publicitaire produit un 
impact fort

Diagnostic qualitatif

//  Vauvert // Diagnostic
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La simple application des règles nationales du Code de l’environnement permet d’éliminer 
46 / 74 publicités et préenseignes, dont 7 supports 4X3 :

✓ Publicité hors agglomération,

✓ Publicité sur domaine public sans autorisation,

✓ Publicité sur mur de bâtiment ou clôture non aveugle.

Les reste des mises en conformité induit, pour certains supports, la réduction de leur surface.

____________________________

Publicités et préenseignes – Conclusions et perspectives

//  Vauvert // Diagnostic
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Diagnostic : Préenseignes 
dérogatoires 

5

//  Vauvert // Diagnostic
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Les préenseignes dérogatoires correspondent aux préenseignes situées hors agglomération, et 
signalant (L.581-19 du RNP) : 

✓ Les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des entreprises 
locales ➔ pour Vauvert, les activités viticoles peuvent légitimement entrer dans cette catégorie 

✓ Les activités culturelles,

✓ Les monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts à la visite 

Ces préenseignes peuvent « déroger » à l’interdiction de publicité hors agglomération, sous certaines 
conditions (dimensions, nombre, distance vis-à-vis du lieu signalé...).

Les opérations ou manifestations temporaires peuvent également bénéficier d’une dérogation.

Un RLP n’a pas la faculté de réglementer ces préenseignes : seules les règles nationales s’appliquent.

14 préenseignes dérogatoires sont installées 
sur le territoire communal ; elles bénéficient à :

Préenseignes dérogatoires

//  Vauvert // Diagnostic

CAVEAU DU CHENE

CHATEAU ROUBAUD

DOMAINE DU VISTRE

GALLICIAN SIGNATURE

LE MOULIN DES BOUVIERS

LES MAITRES VIGNERONS DE VAUVERT ET GALLARGUES

MAS AUPELLIERE

SCAMANDRE DOMAINE VITICOLE RENOUARD

UN COIN SUR TERRE
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7/14 sont illégales, pour les motifs suivants :  

✓ Château Roubaud : une est en surnombre : il y en a 3 au total, au lieu de 2, et deux se situent à moins 
de 5 m d’une voie ;

✓ Mas Aupelliere : dimensions non conformes (> 1,5 m large ou > 1 m haut), préenseigne en mauvais 
état, située à moins de 5 m d’une voie, et non mono-pied :

✓ Les Maîtres Vigneron : à moins de 5 m d’une voie,

✓ Un Coin sur Terre  pied > 15 cm

✓ Domaine du Vistre : non mono-pied

Préenseignes dérogatoires

//  Vauvert // Diagnostic

< 5 m
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Diagnostic : Enseignes -
perspectives

6

//  Vauvert // Diagnostic
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➢ Enseignes maintenues au-delà des 3 mois après cessation de l’activité : R.581-58 du RNP

Diagnostic réglementaire

//  Vauvert // Diagnostic



44

➢ Enseignes à plat ou perpendiculaire au mur, dépassant du mur ou située hors du 
lieu de l’activité : L.581-3, R.581-60 & R.581-61 du RNP

Diagnostic réglementaire

//  Vauvert // Diagnostic
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➢ Installation murale non conforme : au-dessus du niveau de l’égout du toit : R.581-60

Diagnostic réglementaire

//  Vauvert // Diagnostic

Limite d’installation de l’enseigne, en hauteur.
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➢ Installation perpendiculaire non conforme : saillie dépassant 10% de la distance 
séparant les deux alignements de la voie publique : R.581-61

Diagnostic réglementaire

//  Vauvert // Diagnostic

saillie

Distance séparant les 

deux alignements



47

➢ Enseignes en façade occupant plus de 15 % ou de 25% de la surface de la façade 
commerciale : R.581-63 – 25% pour façade < 50 m², 15 % au delà

Diagnostic réglementaire

//  Vauvert // Diagnostic

> 25% 
Les affichages sur 
baies accentuent 
le problème

> 15% 
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➢ Enseignes scellées au sol trop nombreuses, elles sont limitées à 1 le long de la voie : 
R.581-64 du RNP

Diagnostic réglementaire

//  Vauvert // Diagnostic

➢ Enseigne scellée au sol de surface trop 
importante (R.581-65)
✓ 6 m² en agglo < 10 000 habitants et hors agglo
✓ 12 m² en agglo > 10 000 habitants
✓ Pour les enseignes temporaires : 12 m²
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➢ Enseignes en toiture non conformes  panneaux pleins au lieu de lettres découpées : 
R.581-64 du RNP

Diagnostic réglementaire

//  Vauvert // Diagnostic

Lettres découpées : OK
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➢ Enseignes réduisant l’accessibilité du domaine public

Diagnostic réglementaire

//  Vauvert // Diagnostic
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Diagnostic qualitatif

//  Vauvert // Diagnostic

En centre-ville, dans l’ensemble, les enseignes ne posent pas de très gros problèmes de 
conformité, la plupart étant apposée sur les façades, sans excès. Néanmoins, il ressort 
du diagnostic une qualité d’ensemble assez moyenne :

✓ Le manque de soin dans certaines installations, qui ne prennent pas en compte les notions 
élémentaires de placement et de symétrie par rapport aux éléments de la devanture (lignes 
verticales et horizontales, ouvertures,…) :
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Diagnostic qualitatif

//  Vauvert // Diagnostic

✓ Le manque de respect de l’architecture des façades et des éléments de modénature, :
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Diagnostic qualitatif

//  Vauvert // Diagnostic

✓ Des enseignes qui sont parfois présentes en nombre, de formes et de styles disparates :
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Diagnostic qualitatif

//  Vauvert // Diagnostic

✓ L’utilisation des vitrines : affichages sur baies, enseignes numériques à l’intérieur des 
devantures… impactent parfois fortement les façades :
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Diagnostic qualitatif

//  Vauvert // Diagnostic

✓ La présence de caissons de volets roulants extérieurs ne favorise pas l’intégration harmonieuse 
des enseignes sur les façades :
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Diagnostic qualitatif

//  Vauvert // Diagnostic

Quel que soit l’endroit de la commune, l’utilisation des banderoles n’est pas toujours optimal ; l’effet 
visuel produit altère le cadre de vie : 
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Diagnostic qualitatif

//  Vauvert // Diagnostic

En zones d’activités, les principaux problèmes à résoudre concernent les enseignes scellées ou 
posées au sol, qui semblent parfois surdimensionnées et surabondantes :
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La simple application des règles nationales du Code de l’environnement permet d’éviter 
d’introduire des installations dégradant trop le cadre de vie ; le Grenelle II a en effet introduit des 
règles plus strictes sur les enseignes.

__________________________

Enseignes – Conclusions et perspectives

//  Vauvert // Diagnostic



59

Affichage d’opinion / associatif
Affichage sauvage

7

//  Vauvert // Diagnostic
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Affichage d’opinion / associatif

//  Vauvert // Diagnostic

Ce type d’affichage est réglementé également par le Code de l’environnement ; celui-ci est sensé offrir 
un cadrage à la libre expression.  

Chaque commune doit réserver des surfaces minimales à l’affichage d’opinion et à la 
publicité relative aux activités des associations sans but lucratif (R.581-2 & R.581-3). Deux 
règles sont à respecter : la surface et la densité :

✓ Surface totale requise pour Vauvert : 17 m².

✓ Densité : les emplacements dédiés à l’affichage libre doivent être situés de telle sorte que tout 
point situé en agglomération se situe à moins d’un kilomètre de l’un au moins d’entre eux, pour 
assurer une couverture complète et homogène de l’agglomération.

1. Vérification de la surface : 12,4 m² 
(4 supports de 3,1 m²)

La situation est donc non conforme : il y a 
insuffisance de surface d’affichage libre.
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Affichage d’opinion / associatif

//  Vauvert // Diagnostic

2. Vérification de la couverture

La couverture est insuffisante :

- L’agglomération de Gallician est 
dépourvue de support d’affichage 
libre

- Le nord et de sud de l’agglomération 
principale se situent à plus d’un km 
d’un affichage ; ceux-ci étant 
concentrés en partie centrale de 
l’agglomération.
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Affichage d’opinion / associatif

//  Vauvert // Diagnostic

3. Qualité des supports

L’accessibilité et l’état de ce support lui confère plus un aspect d’affichage sauvage…  
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Affichage sauvage

//  Vauvert // Diagnostic

L’affichage sauvage est illégal par définition : installé sans autorisation du propriétaire 
et pas mention de l’exploitant.

L’affichage sauvage est omniprésent sur la commune (lié aux périodes électorales ??)

Entre 25 et 30 lieux majeurs d’affichage sauvage ont été relevés 

Proximité mur du cimetière
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Brève synthèse du diagnostic

8

//  Vauvert // Diagnostic
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Brève synthèse du diagnostic

//  Vauvert // Diagnostic

En résumé, le diagnostic a mis en évidence :

PUBLICITES ET PREENSEIGNES :

➔ La ville est marquée par la présence publicitaire, sur certains axes, et à proximité du centre ville ; la surface, 
la densité et la localisation des supports produisent un impact visuel fort. 

➔ Le traitement des nombreuses infractions au Code de l’environnement permettra d’atteindre un premier 
objectif, que le RLP complètera, en adoptant un zonage en adéquation avec la protection du patrimoine et 
des entrées de ville, et avec la typologie des différents secteurs.

➔ La définition du contour des agglomérations de Vauvert, et la prise d’un arrêté du Maire permettront de 
confirmer le diagnostic et d’engager le zonage de la future réglementation. 

➔ La fixation de la population de l’agglomération principale ne constitue pas un préalable obligatoire pour la 
détermination du futur règlement.

ENSEIGNES :

➔ Certaines enseignes sont aujourd’hui non conformes au Code de l’environnement, durci suite au Grenelle II.

➔ La future réglementation se devra d’apporter des règles qualitatives et quantitatives concernant les 
devantures dans le centre ancien, pour une mise en valeur de ce secteur.

➔ Les enseignes impactant le plus l’environnement en zone d’activités et les enseignes lumineuses devront 
faire l’objet d’une réglementation adaptée dans le futur règlement local. 


